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Energie Info Wallonie  (EIW)  a  mis à jour son analyse comparative des
conditions générales des fournisseurs d’électricité et de gaz actifs en Région
wallonne au 1er décembre 2019. 
 
Certaines d’entre elles ont été  récemment modifiées, suite à des nouveautés
réglementaires auxquelles les fournisseurs  doivent  se conformer. En
examinant minutieusement  ces textes,  EIW  a repéré  de nombreuses
clauses susceptibles de semer la confusion chez le consommateur. 
Certaines peuvent  même  être qualifiées d’abusives.  Pour respecter la
réglementation applicable,  la plupart des  fournisseurs  devraient revoir leur
copie.



Un  langage pas  toujours  c la i r…   
 
Les  condit ions  générales  doivent   êt re   rédigées   de manière  c la i re  et
compréhensible .   Or ,  le  caractère  minuscule  des   pol ices  ut i l i sées ,  la  longueur
des   phrases   et   un  vocabula i re   inadapté  rendent  la  lecture  de  la  plupart
des   condit ions  générales  fast id ieuse  pour  le  consommateur .  Pourtant ,  la
l i s ib i l i té  des  condit ions  générales  est  importante .   En cas  de l i t ige  entre  un
consommateur  et  un fournisseur ,  le  juge peut   écarter   une c lause qui  manque
de c lar té ,  vo i re   l ’ent ièreté  des  condit ions  générales ,   lorsqu ’e l les  sont
i l l i s ib les .   Par  a i l leurs ,  le   consommateur   doi t   avoir  accepté   les  condit ions
générales   avant  de conclure  le  contrat .  S i  le  juge est ime qu ’ i l   n ’a  pas  pu
valablement  en prendre connaissance  ou  que  le  consommateur  n ’a  pas  marqué
son accord ,  les  condit ions  générales   sont   inopposables   au  consommateur .  Cela
s igni f ie  que le  fournisseur  ne peut  pas  invoquer   les  c lauses  qui  y  f igurent  à
l ’encontre  de son c l ient .

Analyse  des  condit ions   générales   à   la  lumière  de  la
légis lat ion appl icable  en Région wal lonne    
 
Les  fournisseurs  d ’énergie   act i fs  en Région wal lonne  sont  tenus de se
conformer  à  des  réglementat ions  venant  de d i f férents  n iveaux de pouvoir .
Certa ines   règles   s ’appl iquent  partout  en Belgique ,   comme  le   Livre  VI  du  Code
de droi t  économique   dédié   aux  prat iques  du marché et   à  la  protect ion du
consommateur .  D ’autres   se  l imitent  à  la   Wal lonie .   La   plupart  des
fournisseurs   se  sont ,   en plus ,   engagés à  respecter   l ’Accord «  Le  consommateur
dans  le  marché l ibre   de  l ’é lectr ic i té  et  du gaz  » .  Cet  Accord ,  obl igatoi re   pour
les  fournisseurs  qui   en sont  s ignata i res ,   va  plus  lo in  en mat ière  de protect ion
du consommateur   et   préc ise  certa ins  é léments  à  respecter  dans  les   contrats  et
les   condit ions  générales .  I l  a  été  rév isé  en janvier  2018.  Des  modi f icat ions  de
la  réglementat ion wal lonne et  de l ’Accord ont  poussé les  fournisseurs  à  mett re
à jour  leurs  condit ions  générales .  EIW   les  a  analysées  pour  vous .
 
 
 
 
 
 
 
En savoir  p lus  !
Les fournisseurs   MEGA   e t   Coci ter   n ’ont  pas  s igné l ’Accord «  Le consommateur
dans le  marché l ibéral isé  de l ’é lect r ic i té  et  du gaz  » .  I l s  ne sont  donc pas  tenus
de respecter   toutes   les  règles  qui  y  f igurent .   Energie2030   s ’est  engagé à
respecter  la  vers ion précédente de l ’Accord mais  pas  les  nouveautés  de 2018.
I l  se  s i tue dès  lors  dans  une seconde part ie  du tableau .  MEGA
et   Coci ter   appara issent   dans   la  t ro is ième  part ie  du tableau comparat i f  car
leurs  condit ions  générales  n ’ont  pas   du tout   été  analysées  au regard des
dispos i t ions  de l ’Accord .  
Cec i  d i t ,  une v iolat ion d ’une d ispos i t ion fondamentale  de l ’Accord pourra i t  tout
de même être  considérée comme une prat ique commercia le  déloyale .

En f rançais  svp !
Une  c lause est  abus ive   s i  e l le
crée un déséqui l ibre  mani feste
entre  les  part ies  au détr iment
du consommateur .
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… qui  induit  le  consommateur  en erreur
 
EIW  a  re levé de t rès  nombreuses   d ispos i t ions  contenant  une  formule du type
«  dans  la  mesure  autor i sée  » ,   «  conformément  à  la  rég lementat ion en
v igueur  »   ou  encore  «  sans  pré jud ice  de  la  rég lementat ion appl icable  » .  Ces
dispos i t ions   prévoient   ensui te   tout  le  contra i re  de ce   qui  est  autor isé  par
la   réglementat ion .   Dans notre  analyse ,  nous avons at t r ibué la  couleur  rouge
aux c lauses  de ce  type .   I l  nous  semble que les  condit ions  générales ,  pour  êt re
conformes à  la  lo i ,  ne  peuvent  pas  d i re  une chose puis   tout   son contra i re .  S i
une d ispos i t ion ne respecte  pas  la  lo i ,  e l le  est  nul le ,  un point  c ’est  tout .  Le
fa i t  de prévoi r  le  contra i re  de ce  que la  légis lat ion énonce indui t  c la i rement
les  consommateurs  en er reur .  
Dans de nombreux cas ,  les   fournisseurs   appl iquent  ce  que prévoient  leurs
condit ions  générales ,  malgré  une réglementat ion contra i re .   Les  formules  du
sty le   «  conformément  à  la  rég lementat ion en v igueur  »  ne  suf f isent  donc pas  à
protéger  les  consommateurs .   Rédiger  des  condit ions  générales  propres  à
chaque région du pays ,  conformes aux réglementat ions  fédérales  et  régionales ,
permettra i t  d ’é l iminer  tout  r i sque de confus ion .

Les caractères  minuscules  ut i l i sés  par
Engie   rendent   la  lecture  de
ses  condit ions  générales  labor ieuse .

Plus ieurs   fournisseurs  ut i l i sent  des  termes pas  c la i rs  pour  le
consommateur  te ls  que «  le  cas  échéant  »  ou «  sans  pré jud ice  de  » .  Pour
plus  de c lar té ,   les  phrases  t rop longues sont  à  év i ter .
 
Watz   renvoie  aux condit ions  générales  écr i tes  en néer landais ,  qui  feront
autor i té ,  en cas  de d i f férend d ’ interprétat ion entre  les  vers ions
f rançaises  et  néer landaises .
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s i   le  consommateur  a  encore une dette  envers  lu i  ;
s i   des  ra isons  techniques   ou  indépendantes  de sa   volonté  l ’en
empêchent .    Par  exemple ,   s i   le  consommateur  n ’est  pas  raccordé au gaz  ou s i
le  raccordement  é lect r ique n ’est  pas  conforme,  le  fournisseur  n ’est  pas  tenu
de mainteni r  son of f re  de contrat .

Antargaz   spéc i f ie  que :  
 

«  9 .1 .3  Dans  le  cas  où le  C l ient  Rés ident ie l  ne  respecte  pas  ses  obl igat ions
cont ractue l les  endéans  les  qu inze  jours  ca lendr ie rs  après  Récept ion d ’une mise  en
demeure  écr i te ,  Antargaz  peut  met t re  f in  au  cont rat  immédiatement  e t  sans
intervent ion jud ic ia i re  avec  le  respect  d ’un  préav is  de  so ixante  jours ,  tout  en
respectant  les  d ispos i t ions  légales  en  mat iè re  d ’obl igat ions  de  serv ice  publ ic  » .  
 
La  réglementat ion wal lonne  appl icable  ne permet  pas  à  un fournisseur  de
mettre  f in   à  un contrat  dans  ces  condit ions .  C ’est  poss ible  uniquement   lorsque
le   consommateur  en défaut  de paiement  a  refusé ou entravé le  placement
du  compteur  à  budget  et  que la  fourni ture  a  été  coupée  à  la  demande du
fournisseur .      
 

Obl igat ion de proposer  un contrat  aux consommateurs
 
Le fournisseur  doi t  toujours  proposer  un contrat  à  un consommateur  qui  en fa i t
la  demande,  sauf  :  

 
Légalement ,  le  fournisseur  ne peut   pas   refuser   un  consommateur   en  se  basant
sur  un r isque d ’ insolvabi l i té  ou sur  une dette   contractée auprès
d ’un  autre   fournisseur .  S ’ i l  a  des   doutes  sur   la  solvabi l i té   du  consommateur ,
i l   pourra ,   dans  certa ins  cas ,   lu i   demander  de const i tuer   une garant ie  bancai re
(voi r  point  su ivant ) .  
 

Luminus  prévoi t  que :  
 

«  3 .2 .   Dans  la  mesure  autor i sée  e t  conformément  à  la  lég is la t ion  en v igueur ,  nous
pouvons  vous  re fuser  comme c l ient  s i  nous  avons  des  ra isons  ob jec t ives  de  douter
de  vot re  so lvabi l i té .  (…)  »
 
Malgré   l ’ interdict ion ,   des   fournisseurs   se  réservent   i l légalement   la
poss ib i l i té   de  refuser  de  conclure  avec  certa ins  c l ients .  Pour   ce  fa i re ,  i l s
prévoient   que le  contrat   sera   conclu  sous   une ou plus ieurs   condit ions
suspensives ,  c ’est-à-di re  que le  contrat  n ’existera  vér i tablement  que lorsque
ces   condit ions   se  réal iseront .   Certa ines  condit ions  suspensives   sont  autor isées
par  la  lo i  et   sont   logiques ,   comme la  t ransmiss ion de l ’ensemble des  données
nécessai res  au changement  de  fournisseur .  D ’autres   sont
abusives ,   comme  lorsque  le  fournisseur  se  réserve le  droi t  d ’accepter  ou non  le
contrat  après  «  certa ines  vér i f icat ions  » ,  sans  les  avoi r  l i s tées .   C ’est  i l légal  car
le  fournisseur  se  réserve  le  droi t  de refuser   un  consommateur   pour   d ’autres
mot i fs   la issés  à  sa  propre appréc iat ion .   Si  l ’engagement  du consommateur  est
i r révocable  lorsqu ’ i l  s igne le   contrat ,   ce lu i  du  fournisseur  ne  peut  pas   être
soumis  à  une condit ion dont  la  réal isat ion dépend de sa  seule  volonté .
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le  consommateur  est  ou a  été  c l ient  protégé   ;  
le  consommateur  a  un compteur  à  budget   ;  
le  consommateur  est  en cours  de  contrat   chez  ce  fournisseur  ;  
le  c l ient  a  une dette  chez  un autre  fournisseur ,  sauf  s i  le  fournisseur  dét ient
l ’ in format ion du consommateur  lu i -même.  I l  est  interdi t  aux fournisseurs
d ’échanger   des  informat ions  sur  l ’é tat  de solvabi l i té  des  c l ients   et  de leur
demander  de const i tuer  une garant ie  f inancière  sur  cette  base .  

A ins i ,  Octa  +  préc ise ,  que :  
 

«  3 .2 .  La  conc lus ion du Contrat  es t  su iv ie  par  son ent rée  en v igueur  à  la  date
convenue ,  sous  les  condi t ions  suspens ives  su ivantes  :  
(…)  b .   que  «  Octa  +  se  réserve  le  dro i t  de  va l ider  ou  de  re fuser  vot re  demande de
Contrat  pour  un jus te  mot i f   ou  de  l ’accepter  moyennant  la  demande d ’une garant ie
conformément  aux rég lementat ions  en  v igueur .   (…)  
3 .4 .  S i  nous  n ’acceptons  pas  vot re  demande de  Contrat ,  nous  devrons   vous  en
av iser  dans  un dé la i  de  30 jours  ca lendr ie r  à  dater  de  la   demande de  Contrat .  Un
te l  re fus  d ’acceptat ion peut   notamment   se  produi re  va lablement  lo rsque vous  ou
l ’adresse  de  l iv ra ison présentez  un so lde  échu chez  OCTA+ .
 
Bon à  savoir  !
Sauf  s i   le  consommateur  le  lu i  a  d i t ,  le  nouveau fournisseur  n ’a  pas  les  moyens
de savoi r  s i   le  consommateur  a   contracté  des  dettes  auprès  d ’anciens
fournisseurs .   I l  ne  peut  pas  échanger  des  informat ions  de ce  type .   Toute
l is te  de «  mauvais  payeurs  »  est  totalement  interdi te .
 

Imposi t ion d ’une garant ie  bancai re
 
S i  le  c l ient  présente des   « r isques  except ionnels  »   pour  le  fournisseur ,  i l   peut
demander   une garant ie  bancai re   lors  de  la  conclus ion   du contrat .   Le   montant
demandé en garant ie  ne peut  pas  dépasser  3  mois  d ’une consommation
moyenne annuel le .   Les  fournisseurs   ayant  s igné  l ’Accord décr ivent  préc isément
les  condit ions  appl icables  à  cette  demande de garant ie .  I l s   préc isent   les  bases
et  modal i tés  de calcul  de son montant .  La  garant ie  doi t ,  dans   tous  les  cas ,   êt re
l ibérée  par  le  fournisseur   dans  les  30 jours  su ivant  la  date  de la  facture  de
clôture .      
 
La  réglementat ion ne préc ise  que les  cas  dans  lesquel les   le   fournisseur   ne
peut  pas  exiger  une garant ie  bancai re  :    
 

 
Les  fournisseurs  s ignata i res  de l ’Accord doivent  prévoi r  qu ’ i l s  rembourseront   la
garant ie  lorsque le  consommateur  aura   payé pendant  un an toutes  ses  factures
sans  retard ,  et  qu ’ i l   leur  aura   remboursé son éventuel le  dette .
 

Eneco  prévoi t  que :
 

2 .3  Le  Contrat  es t  conc lu  sous  la  condi t ion  suspens ive  que nous  l ’accept ions  après
vér i f i cat ion  de  tout  é lément  ut i le ,  notamment   :
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Si  le  contrat  est  conclu  hors  établ issement ,  c ’est  le  jour  de la  récept ion  par
le  consommateur  de la  conf i rmat ion écr i te  du  fournisseur  ;  
S i  le  contrat  est  conclu  par  té léphone,  c ’est  le  jour  de la  conf i rmat ion écr i te
du consommateur ,  qui  fa i t   su i te  à  la  conf i rmat ion écr i te  du fournisseur .

(…)   c )  en  cas  de  doute  sur  vot re  so lvabi l i té  ou  de  det tes  chez  nous ,  que  vous
démontr iez ,  à  not re  demande ,  que  vous  avez  apuré  vos  précédentes  det tes  de  gaz
nature l  e t   d ’é lec t r i c i té   e t /ou  que vous  const i tu iez  une garant ie   e t /ou  que vous
pay iez  vos  det tes  par  domic i l ia t ion   ;   (…) .
2 .5  S i  nous  vous  demandons  de  const i tuer  une garant ie ,  le  Cont rat  ne  pourra
ent rer  en  v igueur  que  lorsque toutes  les  condi t ions  seront  rempl ies .  Une garant ie
équivaut   à   p lus ieurs  mois  de  consommat ion es t imée  et  do i t  ê t re  const i tuée  dans
les  15 jours  ca lendr ie r  su ivant  not re  demande .  Le  montant  exact ,  les  modal i tés  de
ca lcu l ,  de  pa iement  e t  de  res t i tu t ion  sont  déta i l lés  dans  la  demande .    
 

Un déla i  de  réf lexion en cas  de  vente  à  d istance ou hors
établ issement    
 
Le  consommateur   peut  renoncer  au contrat   conclu   à d istance   ou  hors
établ issement  pendant  14 jours  calendr ier ,   sans  payer  d ’ indemnité .  On par le  de
déla i  de renonciat ion ou de rét ractat ion .      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque  le  contrat  a  été  conclu  à  d is tance  ou hors  établ issement ,  le   Code  de
droi t  économique prévoi t   que  le   déla i  de rét ractat ion de  14 jours  commence à
cour i r  à  compter  du jour   de  la  conclus ion du contrat .   L’Accord  «  Le
consommateur  dans  le  marché l ibre  de l ’é lect r ic i té  et  du gaz  »   donne plus  de
préc is ions  sur  le  point  de départ  du déla i  pour  certa ins  contrats  :  

 
P lus ieurs  fournisseurs ,  dans  leurs  condit ions  générales ,  omettent  de préc iser
qu ’une conf i rmat ion écr i te  du c l ient  est  nécessai re  pour  fa i re  cour i r  le  déla i  de
rétractat ion d ’une vente par   té léphone.  En prat ique ,  les  fournisseurs  év i tent  de
procéder  à  des   démarchages  purement   té léphoniques .  Au té léphone,  le  c l ient
est   inv i té   à  conclure  un  contrat  v ia  internet .   La  conclus ion du contrat  par
internet   suf f i t  a lors  à  fa i re  débuter  le  déla i  de renonciat ion ,  sans  qu ’une
conf i rmat ion du c l ient  so i t  nécessai re .    
 
Lors  de démarchages à  domic i le ,  cer ta ins   fournisseurs  font  d i rectement   s igner
un contrat  sur  une tablette ,  sans  qu ’une conf i rmat ion du contrat  so i t
d i rectement  envoyée aux consommateurs   qui  ne d isposent  pas  d ’adresse  emai l .
L ’Accord  les  contra int   pourtant  à  conf i rmer  sans  déla i  le  contrat  conclu  à
distance .

En f rançais  svp !
Un contrat  conclu  à  d is tance est  un contrat
conclu  sur  internet  ou par  té léphone.
Un contrat  conclu   hors  établ issement   est
un contrat  conclu  en dehors  de l ’entrepr ise
( lors  d ’une vente de  porte  à  porte ,   dans  le
magasin  d ’autres  vendeurs ,   lors  de fo i res
ou exposi t ions…) .
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Lampir is   ne  prévoi t  pas  que le  déla i  de rét ractat ion commence à  cour i r  à
dater  de la  conf i rmat ion  écr i te   du contrat  par  le  consommateur   en cas  de
vente par  té léphone :
 
«  2 .3  Dans  le  cas  d ’une  Vente  à  d is tance  ou de  Contrat  conc lu  en dehors  de
l ’ent repr i se ,  tant  le  Consommateur  que   Lampir i s   ont  le  dro i t  de  renoncer  au
Contrat  dans  les  14 jours  ouvrables  à  compter   du  jour  de  la  conc lus ion du
Contrat ,  à  condi t ion  que  Lampir i s   ne  cont rev ienne pas ,  ce  fa i sant ,  à  ses
obl igat ions  de  serv ice  publ ic .  A f in  d ’exercer  son dro i t  de  ré t rac tat ion ,  le  C l ient
not i f ie  son intent ion à   Lampir i s   pré férent ie l lement  au  moyen du formula i re
spéc i f ique  de  ré t rac tat ion  d isponib le  sur  le  s i te  in ternet  de   Lampir i s .  I l  peut
néanmoins  ut i l i se r  tout  aut re  moyen pour  autant  qu ’ i l  en  résu l te
une  déc larat ion  dénuée d ’ambiguï té  exposant  sa  déc is ion de  se  ré t rac ter  du
cont rat .  »    

 
Dans tous  les  cas ,  le  fournisseur   est   tenu  d ’ informer   le  consommateur  de son
droi t  de rét ractat ion .   I l   doi t   communiquer  au consommateur  sous  une forme
cla i re  et  compréhensible ,  les  condit ions ,  le  déla i  et  les  modal i tés  d 'exerc ice  de
ce droi t ,  a ins i  qu ’un modèle  de formulai re  de rét ractat ion .   S i  le  fournisseur
n ’ informe pas  le  c l ient ,  le  déla i  de renonciat ion est  prolongé de 12 mois .    
 
Bon à  savoir  !  
Trop tard  pour   se   rét racter  ?   Le consommateur  peut   toujours  changer  de
fournisseur   sans  payer  d ’ indemnité  moyennant   le  respect  d ’un préavis  d ’un
mois .  I l  suf f i t  de   s ’adresser   au  nouveau fournisseur   de  son  choix  et   de  lu i
demander  un contrat .  Celu i -c i   fera   le  nécessai re  pour  opérer  un changement .    
 

Modif icat ions  du pr ix  ou des  condit ions  en cours  de
contrat    
 
Dans un  contrat   à durée déterminée ,  le  fournisseur
ne  peut   jamais   augmenter   uni latéralement   le  pr ix   de  l ’énergie .  I l  ne  peut   pas
non plus   modi f ier  le  contrat   en défaveur   du consommateur   en fonct ion
d’éléments  qui  dépendent  de  sa  seule  volonté .   Toute modi f icat ion est  donc
interdi te ,   même s i  e l le  ne touche pas  à  une condit ion essent ie l le  du
contrat .   Le  fa i t  que le  consommateur  a i t  la  poss ib i l i té  d ’y  mett re  f in  n ’y
change r ien .      
 
Dans un contrat   à durée  indéterminée ,  le  fournisseur   peut   prévoi r
d ’augmenter   uni latéralement  le  pr ix  ou d ’en modi f ier  les  condit ions   au
détr iment  du consommateur   sur  la  base d ’é léments  qui   dépendent  de sa  seule
volonté ,  seulement  s i  le  consommateur  a  le  droi t  de  mettre  gratui tement  f in  au
contrat .  Le  consommateur  doi t  avoi r  un déla i  ra isonnable  pour  le   fa i re .  Les
fournisseurs  sont  tenus d ’ informer   indiv iduel lement  le  consommateur   au
moins   2 mois  à  l ’avance   s i  une modi f icat ion  d ’un contrat  à  durée
indéterminée est  prévue .



P A G E  8

Luminus  prévoi t  que le  pr ix  du contrat  pourra  êt re  modi f ié  :  
   
«  6 .1 .  Nous  pouvons  modi f ie r  le  pr ix  pendant  la  durée  du Contrat  de  fourn i ture
s i  un  ou p lus ieurs  des  é léments  su ivants  a l tè re (nt )  nos  coûts ,  indépendamment
de not re  vo lonté  :  
(a )   une  hausse  généra le  de  nos  coûts  à  la  su i te  de  la  modi f i cat ion  d ’un ou de
plus ieurs  des  é léments  qu i  composent  le  pr ix ;  
(b )  une  modi f i cat ion  des  f ra i s  de  t ranspor t ,  de  d is t r ibut ion ,  de  locat ion de
compteur ,  de  l ’amende réact ive  e t /ou d ’aut res  f ra i s  ins taurés  ou modi f iés  le  cas
échéant  par  le  Gest ionnai re  de  réseau ou une autor i té  compétente .  
La  modi f i cat ion  de  pr ix  cor respondra  à  des  f ra i s  démontrables  e t  ob jec t i f s  pour
nous  e t  pour ra  ê t re  mise  en  œuvre  avec  e f fe t  ré t roact i f  s i  ce la  s ’appl ique  auss i
à  nous .  »    

 
Bon à  savoir  !  
At tent ion !  Lorsque  que le  consommateur   s igne un  contrat  à  pr ix  var iable ,   i l
marque son  accord sur  des  c lauses  d ’ indexat ion de pr ix   prévues  dans le
contrat .  S i  le  pr ix  de  l ’énergie  évolue en cours  de contrat   sur  cette  base ,  ce
n ’est  pas  une modi f icat ion du contrat  mais  l ’adaptat ion du pr ix  au pr ix  du
marché .      
 

Confus ion entre  reconduct ion et   renouvel lement  du
contrat  de  fourni ture  
 
A  la  f in  du contrat ,  le  fournisseur  tentera  souvent   so i t   de  le   prolonger   dans  la
durée ,  so i t   de  le   renouveler   à  d ’autres  condit ions .   Ces  termes ne sont  pas
synonymes et  p lus ieurs  fournisseurs  a l imentent   une confus ion   entre  les  deux .
Pourtant ,  ce  ne sont  pas  les  mêmes règles  qui  s ’appl iquent .    
 
S i  le  contrat  est   prolongé ou  reconduit ,  c ’est  uniquement  sa  durée qui  est
prolongée .   Ses   pr ix  et   condit ions   sont  inchangés .  La  prolongat ion peut
être   tac i te ,  donc automat ique .  Le  consommateur  est   in formé   de  la  prolongat ion
tac i te  par  une ment ion prévue au recto  de la  1ère   page  du contrat .  I l  en sera
auss i  informé  c la i rement   par  écr i t  ou mai l ,   s i  son fournisseur  est  s ignata i re  de
l ’Accord .  Le  consommateur  a   le  droi t  de  s ’opposer   à  la  prolongat ion  en mettant
f in  au contrat  moyennant  le  respect  du préavis  d ’1   mois ,  donc en changeant  de
fournisseur .
 
On par le  de  renouvel lement   de  contrat  s i  le  fournisseur   modif ie   le  contrat   au
détr iment  du consommateur  ou augmente le  pr ix  de l ’énergie .  I l  s ’ag i t  a lors
d ’un  nouveau contrat   qui  remplace le  précédent .   S i  le  fournisseur  a  s igné
l ’Accord ,  i l  est  obl igé de  soumettre  la  nouvel le  proposi t ion de contrat  au
consommateur  au moins  2  mois   avant  la  f in  du contrat  en cours .   Le  fournisseur
est  tenu de fa i re  sa  nouvel le  proposi t ion en ut i l i sant  le  moyen de
communicat ion par  lequel  i l  communique habi tuel lement  avec le
consommateur  lorsqu ’ i l  s ’ag i t  du contrat  en cours .  Le  fa i t  qu ’ i l  s ’ag isse   d ’une
nouvel le  proposi t ion de contrat  doi t  c la i rement  appara i t re .   Le  consommateur
a ,  ic i  auss i ,  la   poss ib i l i té  de  s ’y  opposer   en  chois issant  un nouveau
fournisseur .   S i  le  consommateur  ne réagi t  pas ,  l ’Accord prévoi t  que  le
fournisseur  lu i  fourni ra  le   produit  équivalent  à  durée déterminée le  moins
cher  qu ’ i l  o f f re  en vente à  ce  moment- là .  
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Un produit  est  cons idéré  comme équivalent  s ’ i l   présente les  mêmes
caractér is t iques  que le  produit   in i t ia l ,  c ’est-à-di re   avoi r   un pr ix   f ixe   ou
var iable ,   êt re   onl ine  ou non,   êt re   énergie  verte  ou gr ise ,   êt re   serv ices  compris
dans le  contrat  ou non et  êt re  de même durée .
 

MEGA   entret ient   cette   confus ion  entre  la  prolongat ion du contrat  et  son
renouvel lement .  I l   ne  respecte  pas  l ’ interdict ion de modi f ier   lors
d ’une prolongat ion  :  
 
«  3 .5  Un Contrat  à  durée  déterminée  es t  recondui t  automat iquement  au  te rme de
la  durée  in i t ia le  pour  une durée  d ’un an pour  tout  c l ient  mais  pour  la  durée
in i t ia le  du cont rat  pour  un c l ient  pro fess ionnel  dont  la  consommat ion annuel le
dépasse  ce l les  ment ionnées  à  l ’a r t i c le  3 .10 ,  sauf  s i  une  des  Par t ies  met  f in  au
Contrat  dans  le  respect  des  condi t ions  de  l ’a r t i c le  3 .6 .   Mega  se  réserve  le  dro i t
de  modi f ie r  ses  tar i f s  lo rs  de  la  reconduct ion de  ce  Cont rat ,  conformément  à  la
procédure  prévue à  l ’a r t i c le  6 .  »  
(…)  6 .3   Mega  es t  en  dro i t  d ’e f fec tuer  ces  modi f i cat ions  à  condi t ion   d ’en
in former  le  C l ient  au  moins  deux mois  à  l ’ avance  par  cour r ie r ,  sur  la  fac ture  ou
par  e-mai l .   (…)  
6 .4  (…)  le  C l ient  qu i  n ’es t  pas  d ’accord  avec  les  nouvel les  condi t ions  e t /ou
nouveaux pr ix  do i t  en  in former   Mega  par  cour r ie r  recommandé dans  le  mois  qu i
su i t  le  Jour  de  récept ion de  la  communicat ion de  la  modi f i cat ion .    
6 .5  S i  le  C l ient  in forme  Mega  à  temps du re fus  d ’accepter  les  nouvel les
condi t ions  e t /ou les  nouveaux pr ix ,  ce  re fus  aura  pour  e f fe t  de  met t re
automat iquement  f in  au  Contrat  au  jour  où  les  nouvel les  condi t ions  e t /ou pr ix
aura ient  dû ent rer  en  v igueur .  
6 .6  En l ’absence  de  not i f i cat ion  de  re fus  des  nouvel les  condi t ions  e t /ou pr ix
dans  les  dé la is  préc i tés ,   Mega  cons idère  que  cet te  absence  de  not i f i cat ion  vaut
acceptat ion des  nouvel les  condi t ions  e t /ou pr ix .  (…)  »  
 

 
En prat ique ,  on remarque que  Mega   remporte   de nombreux achats  groupés
et   négocie   pour  reprendre  la  c l ientèle  de fournisseurs  qui t tant  le  marché
rés ident ie l  en proposant  des  condit ions  intéressantes .  
Ensui te ,   Mega   préc ise  sur  une facture  en pet i ts  caractères  que les  pr ix  vont
être  augmentés  et  les  condit ions  modi f iées   lors  d ’une soi -d isant  prolongat ion
de contrat .  Les  consommateurs  mettent  souvent  plus ieurs  mois ,  vo i re  années ,
avant  de se  rendre compte que leurs  condit ions  ont  été  modi f iées  et  ne sont
plus  du tout  avantageuses .    
Les   autres   fournisseurs   (pour  la  p lupart  s ignata i res  de  l ’Accord)   n ’augmentent
pas  de la  sorte  leurs  tar i fs  lorsque leur  proposi t ion de renouvel lement  de
contrat  est  restée sans  réponse .  S i  leurs  c l ients  n ’acceptent  pas  les  nouvel les
condit ions  proposées ,  i l s  sont  tenus d ’appl iquer   le  produit  équivalent  à  durée
déterminée le  moins  cher  qu ’ i l  o f f re  en vente à  ce  moment- là .  Les
consommateurs  sont  dès  lors  mieux protégés  contre  une augmentat ion
importante  des  tar i fs .
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Les  f ra is  administ rat i fs   ( f ra is  de  rappel  et  de mise en demeure) .   La  Région
wal lonne a  f ixé   un maximum de 7 ,5  EUR pour  un  rappel   et  15 EUR pour
une  mise en demeure .  Un même fournisseur  ne peut  pas  facturer  p lus  de 55
EUR de f ra is  de retard  à  un consommateur  par  année c iv i le  et  par  énergie  ;  
Les   intérêts  de  retard .   I l s   ne  dépassent  pas   le  taux d ’ intérêt  légal  (2% pour
2019)   ;  
Les   c lauses  pénales .   E l les   consistent  en  une somme for fa i ta i re  supposée
couvr i r  le  dommage subi  par  le  fournisseur  du fa i t  du retard du paiement  du
consommateur .   Le fournisseur  n ’a  p lus  le  droi t  d ’en  imposer  en cas  de non-
paiement  d ’une facture .   Pourtant ,  presque tous  les  fournisseurs  en prévoient
dans leurs  condit ions  générales .      

Facturat ion de la  redevance par  année entamée ou en
fonct ion de la  durée du contrat
 
Tous  les  fournisseurs  facturent  une redevance ,  auss i  appelée  «  f ra is
d ’abonnement  » ,  à  leurs  c l ients .  Cette  redevance couvre   tous  les  f ra is
administ rat i fs  des  fournisseurs ,  comme l ’envoi  de courr iers .   Le  montant  de la
redevance est  f ixé  l ibrement  par  les  fournisseurs ,  pour  chaque type de contrat .
En prat ique ,  certa ins  fournisseurs  facturent  l ’ intégral i té   du pr ix  de  la
redevance  annuel le   de  manière   for fa i ta i re ,  c ’est  à  d i re   dès  que l ’année  de
fourni ture  est  entamée.
 
Lorsqu ’un consommateur  rompt  un contrat  ant ic ipat ivement ,  i l  doi t  a lors  payer
l ’ent ièreté  de la  redevance .  La lo i  interdi t  pourtant  aux fournisseurs  de
réclamer  une indemnité  au consommateur  qui  rés i l ie  son contrat
d ’énergie .   Dans les  fa i ts ,  les  consommateurs  qui  changent  de fournisseur  en
cours  d ’année et  qui  sont  facturés  de l ’ent ièreté  du pr ix  de la  redevance sont
pénal isés .  Selon  EIW ,  la  redevance annuel le  devra i t  donc êt re  facturée en
proport ion du nombre de mois  (ou de jours )   l iv rés  durant  l ’année de rupture  du
contrat .   Dans le  tableau comparat i f ,  les  fournisseurs  imposant  une redevance
for fa i ta i re  appara issent  dès  lors  en orange .
 
Même s i  e l le  est  contestable  selon  EIW ,   l ’Accord autor ise  la  facturat ion par
année entamée lors  de la  1ère   année  pour  les   contrats   à  durée déterminée de
plus  d ’un an .   La  redevance doi t  êt re  prévue dans le  contrat .  Dès  la  2ème année
du  contrat ,   le  fournisseur  doi t  so i t  d iminuer   le  montant  de la  redevance
for fa i ta i re ,  so i t  facturer  la  redevance en part ie  for fa i ta i rement  et  en part ie  en
fonct ion de la  durée de la  fourni ture ,   so i t  facturer  le  montant  de la
redevance  uniquement  en fonct ion de la  durée de la  fourni ture .       En cas  de
reconduct ion  ou de renouvel lement   de contrat  de plus  d ’un an ,   l ’Accord fa i t  en
sorte  que le  consommateur  garde  la  même s i tuat ion que cel le  qu ’ i l  avai t
acquise  à  la  f in  du contrat  in i t ia l .  La  part ie  for fa i ta i re  de la  redevance ,  s i  e l le
exista i t  encore ,  reste  la  même que dans la  dernière  année du contrat .
 

Une dette  qui  gonf le  en cas  de  retard  de  paiement
 
Tous  les  fournisseurs   prévoient  des  sanct ions  en cas  de retard de paiement .
Trois  types  de f ra is   font   rapidement  gonf ler  la   facture  :    
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Les plans  de  paiement ,  oct royés  dans certa ins  cas  par  les  fournisseurs ,  doivent
être  accordés  gratui tement .
 
Les  fournisseurs  s ignata i res  de l ’Accord  sont  tenus  d ’ inscr i re  ces  f ra is  dans  le
contrat-même pour  pouvoir  les  facturer   aux consommateurs .  MEGA ,   Coci ter   e t
Energie  2030  doivent   les  fa i re  f igurer  dans  leurs  condit ions  générales .
 

En cas  de retard de paiement ,  Essent   spéc i f ie  que :  
 

6 .8  Sous  réserve  de  la  rég lementat ion appl icable ,   des  coûts  peuvent  vous  ê t re
por tés  en  compte  pour  l ’ envo i  de  fac tures ,  le t t res ,   dupl icata  complémenta i res ,  ou
d ’un p lan d ’apurement .   Les  f ra i s  d ’un   cour r ie r  de  rappel  s ’é lèvent  à  EUR 8 ,  e t
d ’une  mise  en demeure  recommandée à  EUR 20 .  En cas  de  pa iement  en  re tard ,  ou
de pa iement  par t ie l   d ’une  fac ture  échue ,  vous  serez  redevable ,  de  p le in  dro i t  e t
sans  qu ’une mise  en demeure  ne  so i t  nécessa i re ,  d ’un  in térê t  de  re tard ,  à  compter
de  l ’ échéance ,  e t  ce  sur  tous   les  montants  en  suspens  jusqu ’à  la  date  de  pa iement
tota l .  Le  taux d ’ in térê t  es t  égal  au  taux d ’ in térê t  légal  pour  les  Consommateurs ,  e t
au  taux d ’ in térê t  te l  que  déterminé par   la  lo i  du  2  août  2002 re la t ive  à  la  lu t te
cont re  le  re tard  de  pa iement  dans  les  t ransact ions  commerc ia les  pour  les  C l ients
pro fess ionnels .  
6 .9  En guise  de  compensat ion pour  les  f ra i s  de  recouvrement  ext ra jud ic ia i res
résu l tant  du non-paiement  dans  le  dé la i  f ixé  à  l ’A r t .  6 .5 ,  nous  sommes en dro i t  de
facturer ,  out re   les  f ra i s  ment ionnés  à  l ’A r t .  6 .8 ,   une  indemni té  de  30 EUR aux
Consommateurs   e t  une indemni té  égale  à  10% de tout  montant  impayé ,  avec  un
minimum de 150 EUR,  aux  C l ients  pro fess ionnels .  S i  un  repor t  de  pa iement  a  é té
accordé  au Consommateur ,  le  non-respect  de  ce (s )  nouveau(x )  dé la i ( s )  a  pour  e f fe t
immédiat  la  repr i se  de  la  procédure   rég lementa i re  pour  dé faut  de  pa iement .   (…)

 
Essent   prévoi t  donc des  montants  supér ieurs  à  ce  que la  réglementat ion
autor ise  et   s ’autor ise  à  porter   des  coûts  pour  des  factures ,  let t res ,  dupl icata ,
p lan d ’apurement ,  sans  les  chi f f rer ,   contra i rement  aux d ispos i t ions  légales
appl icables .
 

La f in  du contrat    
 
Un fournisseur  ne peut  pas  mett re  f in  du jour  au lendemain au  contrat  qui  le
l ie  à  un consommateur ,  même s i  celu i -c i  n ’a  pas  payé sa  facture  à  temps .      
 
S ’ i l  s ’ag i t  d ’un contrat  d ’énergie  à   durée déterminée ,  le  fournisseur  est  obl igé
de poursuivre  le  contrat  d ’énergie   jusqu ’à  la  date  de  f in  du contrat .  Deux mois
avant  la  date  de f in ,  le  fournisseur  doi t  not i f ier  son refus  de renouveler  le
contrat .  Le  consommateur  est  a lors  tenu de s igner  un nouveau contrat
d ’énergie  avec un autre  fournisseur .    
 
S ’ i l  s ’ag i t  d ’un contrat  à   durée indéterminée ,  le  fournisseur   donnera   au
consommateur  un préavis  de  deux mois   s ’ i l  souhai te  y  mett re  un terme.  A  la  f in
de ce  déla i ,   le  consommateur  doi t  avoi r   s igné  un  contrat  avec  un nouveau
fournisseur  d ’énergie .      
 



Attent ion !   Le  fournisseur  ne peut   pas  mettre  f in  au  contrat  d ’énergie
immédiatement .  En revanche,  s i  le  consommateur  ne paie  pas  ses  factures ,  i l  peut
lancer   une procédure  en défaut  de  paiement ,  laquel le  peut  about i r  à  une  coupure
du compteur  d ’é lectr ic i té  et/ou de gaz .  Dans  ce  cas ,  le  contrat  d ’énergie  prend f in .
Le  consommateur  doi t  a lors  s igner  un nouveau contrat  d ’énergie  avec  le
fournisseur  de son choix  et  demander  la  réouverture  de son compteur  à  son
gest ionnai re  de réseau de d is t r ibut ion .
 
A l ’ inverse ,  le  consommateur  peut  toujours  mett re  f in  au contrat  de fourni ture
d ’énergie  moyennant  le  respect  d ’un déla i  de préavis  d ’un mois .  Les  condit ions
générales  des  fournisseurs  s ignata i res  de l ’Accord doivent  le  rappeler .
 

Les  condit ions  générales  de Coci ter  énoncent  que :  
 
«  C .2 .   COCITER conserve  le  dro i t  de  rés i l ie r  le  cont rat  pour  dé faut  de  pa iement  mais
i l  ne  pourra  réc lamer  aucune indemni té  de  rupture  n i  de  f ra i s  de  rupture  au  c l ient .  »

 

 
Pour  conclure…    
 
Comme l ’ i l lust re  le  tableau ,   aucune  des  condit ions  générales  des  fournisseurs
d ’énergie  ne respecte   intégralement  la  réglementat ion  appl icable .   Les
nouveautés  prévues  lors  de l ’adopt ion des  nouveaux ar rêtés  du gouvernement
wal lon (en v igueur  depuis  avr i l  2019)  et  de la  nouvel le  vers ion de «  L ’Accord
Le consommateur  dans  le  marché l ibre  de l ’é lect r ic i té  et  du gaz  »   (en v igueur
depuis  janvier  2018)   ne sont   toujours   pas   ent ièrement   intégrées  par  tous  les
fournisseurs .
Autrement  d i t ,   les  condit ions  générales   sont ,  en certa ins  points ,  i l légales  et  de
nombreux consommateurs  en font  les  f ra is   chaque jour .  Une procédure en
just ice ,  qui  peut  se  révéler  longue et  coûteuse ,  n ’est  pas   toujours   la  seule
opt ion des  consommateurs  pour  fa i re  valo i r  leurs  dro i ts .   Seuls  ou avec l ’a ide
de t ravai l leurs  soc iaux et/ou de serv ices  comme  Energ ie  In fo  Wal lon ie ,   des
consommateurs   obt iennent   la   non  appl icat ion  de c lauses  abusives .   Informez-
vous et  réagissez  !  N ’hés i tez  pas  à  nous contacter .    
 
Bon à  savoir  !    
Le fa i t  que le  consommateur  a i t  accepté  les  condit ions  générales  au départ  ne
rend pas   légales   les  c lauses  des  condit ions  générales  qui  ne le  sont  pas .      
 
Chez certa ins  fournisseurs ,  les  c lauses  sont  rédigées  de manière  s i  peu c la i re
que l ’on en v ient  à   se  demander  s i  cela  est   fa i t  exprès .  L ’object i f  v isé   sera i t -
i l   de  semer  la  confus ion chez le   consommateur  ?  Une rédact ion c la i re  et  l i s ib le
des  condit ions  générales   est  pourtant  essent ie l le   pour  le  consommateur   et
le   fournisseur .  E l le  permet  de d is t inguer  c la i rement  ce  à  quoi  on s ’engage en
s ignant  un contrat .  E l le  permet  de vér i f ier  fac i lement  la  légal i té  des
dispos i t ions  du contrat   et  de renforcer  la  conf iance entre  part ies .  E l le  permet
une résolut ion plus  a isée des  d i f férends suscept ibles  d ’appara i t re
entre   le   fournisseur  et  ses  c l ients .   Un  ret ravai l   en profondeur  des  condit ions
générales  de plus ieurs   fournisseurs  appara i t  aujourd ’hui   indispensable .
N ’hés i tez  pas  à  contacter  Energ ie  In fo  Wal lon ie  pour  en d iscuter  !
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